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PREAMBULE  

 

Autorité organisatrice du service de l’Assainissement Collectif 

des Eaux Usées, Annonay Rhône Agglo assure la collecte, le 

transfert et le traitement des effluents sur les 29 communes 

de l’Agglo. 

LES MOTS POUR SE COMPRENDRE  

VOUS,  L ’U SAGER  

 

Désigne l’abonné du Service de l’Assainissement, c’est-à-dire 

toute personne, physique ou morale, titulaire du contrat de 

déversement auprès du Service Public de l’Assainissement 

collectif. Ce peut être le propriétaire ou le locataire ou 

l’occupant ou la copropriété représentée par son syndic. 

  

Relèvent enfin des mêmes dispositions les aménageurs, les 

propriétaires d’un immeuble ou d’un établissement qui, bien 

que n’étant pas encore usagers du service, souhaitent s’y 

accorder ou sont tenus de le faire en application d’une 

obligation légale ou réglementaire. 

LA  COLLEC TIVI TÉ,  A NNONA Y R H ONE AGG LO  

 

Annonay Rhône Agglo est l’autorité organisatrice du service 

public de l’assainissement collectif. À ce titre, elle définit en 

particulier : 

o la consistance du service et notamment le niveau de 

qualité exigée, 

o le cadre des relations avec les usagers, 

o les prescriptions techniques, 

o les tarifs appliqués. 

LE S ERVIC E  

 

Le Service de l’Assainissement Collectif d’Annonay Rhône 

Agglo désigne l’ensemble des activités et installations 

nécessaires pour l’exploitation du service public de 

l’assainissement collectif (collecte, transport, épuration et 

service clientèle). 

Ce service est géré par la régie d’assainissement d’Annonay 

Rhône Agglo désigné ci-après « la régie d’assainissement ». 

LE PR ÉS E NT  D OC UM E NT,  RÈG LEM E NT D’AS SAI NISS EM E NT  

COLLEC TIF  D ES  EA UX  US É ES  

 

Désigne le présent document établi par Annonay Rhône Agglo 

et adopté par délibération en date du 27 janvier 2022. Il 

définit les obligations mutuelles de la régie d’assainissement 

et des usagers du service. 

Il définit les conditions et les modalités auxquelles sont 

soumis les déversements d’effluents dans le système 

d’assainissement collectif des eaux usées de Annonay Rhône 

Agglo, afin que soient assurées la sécurité, l’hygiène publique 

et la protection de l’environnement, conformément à la 

réglementation. 

Il précise les relations entre le Service et l’usager, susceptible 

de déverser des eaux dans le système d’assainissement 

collectif des eaux usées. 

Il est accessible sur le site internet d’Annonay Rhône Agglo. 

Il s’applique à l’ensemble des usagers susceptibles de 

déverser des eaux dans le système d’assainissement collectif 

des eaux usées de Annonay Rhône Agglo. 

 

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle 

au respect de l’ensemble des normes, DTU (Documents 

Techniques Unifiés) et réglementations en vigueur. 

 

Toute demande de dérogation aux dispositions du présent 

règlement sera soumise à l’évaluation de Annonay Rhône 

Agglo, seule habilitée à statuer sur ces cas. 

L’ESS E NTIE L  E N 5 P OI NTS  

 

VOTRE ABONNEMENT 

Votre contrat d’abonnement est constitué du présent 

Règlement du service de l’assainissement et, le cas échéant, 

de vos conditions particulières (en cas de rejet non 

domestique). 

 

Le règlement de votre première facture vaut accusé de 

réception du présent règlement de service et confirme votre 

acceptation des termes de votre contrat d’abonnement au 

service. 

 

LES TARIFS ET VOTRE FACTURE 

Le Service de l’Assainissement est facturé en même temps que 

le Service de l’Eau potable pour les eaux usées domestiques 

et assimilées domestiques. La facture est établie sur la base 

des m3 d’eau potable consommés relevés au compteur. 

 

Le prix du service (tarif applicable au m3 assujetti à la 

redevance d’assainissement) est fixé par la Collectivité. Les 

taxes et redevances sont déterminées par la Loi ou les 

organismes publics auxquels elles sont destinées (Agence de 

l’eau Rhône Méditerranée Corse). 

 

LA SÉCURITÉ SANITAIRE ET LE BON FONCTIONNEMENT DU SERVICE 

Les conditions et modalités de votre raccordement, la 

conception et la réalisation de vos installations privées, ainsi 

que le déversement de substances dans le réseau de collecte, 

sont strictement réglementés. 

 

Vous ne devez, en aucun cas, porter atteinte à la salubrité 

publique ou à l’environnement : des sanctions sont attachées 

au non-respect de ces obligations. 

 

Le bon fonctionnement du système d’assainissement collectif 

des eaux usées dépend aussi de la nature des matières qui 

sont déversées par les usagers. Les déversements autorisés 

ou interdits sont détaillés dans le présent règlement de 

service. 

 

LE BRANCHEMENT 

On appelle « branchement » le dispositif d’évacuation des eaux 

usées qui va de la limite entre propriété privée et domaine 

public jusqu’au réseau public. Cette limite est caractérisée par 

la boite de branchement. La partie située en amont de cette 

limite fait l’objet de prescriptions décrites dans le paragraphe 

« installations privées » du présent document. 
 

VOS CONTACTS 

 

La régie d’assainissement peut être contactée via : 

regie-assainissement@annonayrhoneagglo.fr  

mailto:regie-assainissement@annonayrhôneagglo.fr
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CHAPITRE I  -   DISPOSITIONS GENERALES  

ARTICLE 1.   OBJET DU REGLEMENT 

L’objet du Règlement d’assainissement collectif est de 

préciser les règles de fonctionnement du Service public 

d’assainissement collectif, les relations entre les usagers et le 

service ainsi que les droits et obligations de chacun. 

Le service public de l’assainissement collectif a pour objet 

d’assurer la collecte, le transport et le traitement des eaux 

usées dans un souci de salubrité publique et de protection de 

l’environnement. 

Le présent règlement et ses annexes définissent les conditions 

et modalités auxquelles est soumis le déversement des eaux 

usées dans les réseaux d’assainissement d’Annonay Rhône 

Agglo. 

Le présent règlement est applicable à tout immeuble générant 

ou susceptible de générer des eaux usées domestiques, 

assimilées domestiques et non domestiques, remplissant les 

conditions pour être raccordé au réseau collectif de collecte 

des eaux usées. 

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle 

au respect de l’ensemble des règlementations en vigueur, 

notamment le règlement sanitaire départemental et le code 

de la santé publique. 

Le présent règlement ne traite pas du service public 

d’assainissement non collectif. 

ARTICLE 2.   ENGAGEMENTS DE LA REGIE 

D’ASSAINISSEMENT VIS -A-VIS DES USAGERS 

2. 1.  LA  CONTI NUIT É DU  SER VIC E  

En collectant vos eaux usées, la régie d’assainissement 

s’engage à : 

o Offrir une assistance technique 24 h / 24 et 7 j / 7 

pour répondre aux urgences survenant sur le 

réseau public ; 

o Respecter les horaires de rendez-vous fixés à votre 

domicile. 

La régie d’assainissement met à votre disposition un accueil 

clientèle dont les coordonnées figurent sur la facture et sur le 

site internet annonayrhoneagglo.fr, pour répondre à toutes 

vos demandes ou questions relatives au service. 

2. 2.  LA  PROT EC TI ON D ES  DONNÉ ES  PER SONNE LLES  

La régie d’assainissement collecte directement auprès des 

usagers, ou via le service public d’eau potable ou Annonay 

Rhône Agglo, des données personnelles nécessaires à 

l’exécution de leur contrat d’abonnement au service. 

Les données collectées peuvent concerner les catégories de 

données à caractère personnel suivantes : les données 

relatives à l’identification, à la situation personnelle ou 

professionnelle des usagers, ou encore des données de 

géolocalisation des points d’accès au service (branchements). 

Ces données sont destinées à la gestion du contrat 

d’abonnement par : 

o Les équipes de relation client, administratives et 

techniques, 

o Les sous-traitants pour la réalisation de ces mêmes 

services, 

o Les organismes et auxiliaires dans le cadre de leur 

mission de recouvrement des créances ainsi que les 

services sociaux dans la limite des obligations 

réglementaires. 

Elles sont conservées par le responsable du traitement des 

données conformément à la réglementation en vigueur. 

Conformément à la réglementation applicable en matière de 

données à caractère personnel, l’usager dispose d’un droit 

d’accès, de rectification, d’opposition, de limitation du 

traitement, d’effacement et de portabilité de ses données à 

exercer : 

1 - par connexion au compte en Ligne du site internet du 

service de l’eau potable ; 

2 - par courrier auprès du Délégué à la Protection des 

Données Personnelles d’Annonay Rhône Agglo – Service de 

l’Assainissement, en précisant vos nom, prénom, adresse et 

en joignant une copie recto-verso de votre pièce d’identité. 

En cas de difficulté en lien avec la gestion de vos données 

personnelles, vous pouvez adresser une réclamation auprès 

de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 

(CNIL). 

2. 3.  LE R ÈGLEM E NT D ES  R ÉC LAMA TI ONS  

En cas de réclamation, vous pouvez contacter la régie 

d’assainissement par tout moyen mis à votre disposition 

(internet, téléphone, courrier). 

Si la réponse apportée ne vous satisfait pas, vous pouvez 

adresser une réclamation écrite au Président d’Annonay 

Rhône Agglo pour demander que votre dossier soit 

réexaminé. 

Cette réclamation doit être envoyée par écrit à l’adresse de 

la régie d’assainissement ou par voie électronique avec tout 

justificatif permettant de clarifier l’objet de la demande 

(photo, facture…). 

Chacune des factures établies comporte une rubrique 
indiquant l’adresse où les réclamations sont reçues.  

Toute réclamation concernant les paiements doit être 
envoyée par écrit à l’adresse postale figurant sur la facture 
dans un délai d’un mois à compter de la date d’émission de 
la facture. La demande sera examinée par les services. 

2. 4.  LE R ÈGLEM E NT D ES  L I TIG ES  D E C ONS OMMA T EUR  :  LA  

MÉDIA TION D E L’EA U  

Si, suite à la saisine du Président d’Annonay Rhône Agglo, 

aucune réponse ne vous est adressée dans un délai de deux 

mois à compter de la notification du courrier à la régie 

d’assainissement ou que la réponse obtenue ne vous donne 

pas satisfaction, vous pouvez saisir le Médiateur de l’eau pour 

rechercher une solution de règlement à l’amiable de votre 

litige selon les modalités précisées dans la Charte de la 

médiation de l’eau, disponible sur le site www.mediation-

eau.fr. 
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2. 5.  RÈGLEM E N T D ES  L I TIG ES  :  J URIDIC TI ON C OM PÉ T E NT E  

En cas de litige, vous pouvez saisir la juridiction compétente. 

Seules les juridictions du ressort territorial de LYON peuvent 

être saisies pour traiter les litiges relatifs au présent 

règlement, à ses modalités d’exécution et d’application. 

2. 6.  LES  R ÈGLES  D’USAG E  DU  S ERVIC E  

En bénéficiant du service de l’assainissement collectif, vous 

vous engagez à respecter les règles de salubrité publique et 

de protection de l’environnement. 

D’une manière générale, ces règles vous interdisent de 

déverser dans les réseaux toute substance pouvant : 

• causer un danger au personnel d’exploitation ; 

• dégrader les ouvrages de collecte et d’épuration ou gêner 

leur fonctionnement ; 

• créer une menace pour l’environnement. 

Vous ne pouvez pas rejeter : 

• le contenu, les effluents ou trop pleins des fosses septiques 

ou de dispositifs équivalents, 

• les déchets solides tels que des ordures ménagères, y 

compris après broyage (notamment lingettes de ménage ou 

hygiénique, protections périodiques, litières pour 

animaux,…), 

• les liquides ou vapeurs corrosifs, des acides, des matières 

inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions, 

• les déchets d’origine animale (purin, poils, crins, sang, etc.), 

• les « produits chimiques » (tels que les carburants et 

lubrifiants, les solvants chlorés…), 

• les huiles (mécaniques, alimentaires…) et les graisses, 

• les pesticides (herbicides, fongicides, insecticides, …), 

• les peintures, 

• les médicaments, 

• les substances radioactives, 

• les effluents susceptibles de porter l’eau des réseaux 

publics de collecte à une température supérieure à 30°C, 

• les effluents dont le pH n’est pas compris entre 5.5 et 8.5, 

• les rejets des pompes à chaleur et de climatiseurs, 

• les produits encrassants issus notamment de travaux de 

chantier (sables, gravats, boues, colles, béton, ciment, 

laitance, produits issus de ravalement de façades …), 

• tous déversements susceptibles de générer des nuisances 

olfactives ou de modifier la couleur du milieu récepteur. 

Vous vous engagez également à respecter les conditions 

d’utilisation des installations mises à votre disposition. 

Ainsi, vous ne pouvez y déverser : 

o des eaux de source ou des eaux souterraines, en 

particulier lorsqu’elles ont été utilisées dans des 

installations de traitement thermique ou de 

climatisation, 

o les rejets des pompes vides-caves, 

o des eaux de vidange de piscines ou bassins de 

natation sans autorisation préalable des eaux usées 

dans les ouvrages destinés à évacuer les eaux 

pluviales et réciproquement. 

Les eaux de vidange de piscine ne sont pas admises au réseau 

public d’assainissement. Le principe de la réinjection en milieu 

naturel est à privilégier. Ce rejet doit s’effectuer après 

élimination naturelle des produits de traitement : par exemple, 

vous devez arrêter votre traitement au chlore 7 jours avant la 

vidange.  

Le non-respect de ces règles peut entraîner, lorsque la 

situation l’exige au regard en particulier du risque pour le bon 

fonctionnement des installations, la santé publique ou 

l’environnement, la mise hors service du branchement 

(obturation…) après l’envoi, d’une mise en demeure restée 

sans effet dans le délai fixé. La mise hors service peut être 

immédiate en cas de risque imminent pour la sécurité des 

intervenants ou des installations, afin de protéger les intérêts 

du service, d’Annonay Rhône Agglo, des autres usagers ou 

faire cesser un délit. 

Tout manquement à ces règles peut donner lieu à des 

poursuites civiles et/ou pénales. 

Les agents de la régie d’assainissement ont la possibilité 

d’effectuer chez tous les usagers et à tout moment des 

prélèvements de contrôle afin de vérifier la nature des rejets 

envoyés dans les collecteurs. 

Les frais de contrôle des rejets à l’initiative de la régie 

d’assainissement sont à leur charge si le déversement s’avère 

conforme au présent règlement et à la législation en vigueur. 

Dans le cas contraire, le propriétaire devra réalisé les travaux 

de mise en conformité et sera redevable d’une contre-visite. 

L’Autorité compétente pourra exercer son pouvoir de police à 

l’encontre de l’auteur du rejet non conforme. 

2. 7.  LES  I NTERR UP TI ONS D U S ERVI CE  

L’exploitation du Service de l’assainissement peut nécessiter 

des interventions sur les installations de collecte des eaux 

entraînant une interruption du Service. 

Dans la mesure de leur prévisibilité, la régie d’assainissement 

vous informe des interruptions du service (travaux de 

réparations ou d’entretien), au plus tard 48 heures avant le 

début de l’interruption. 

La régie d’assainissement ne peut être tenu pour responsable 

d’une perturbation ou d’une interruption dans l’évacuation 

des eaux usées due à des travaux de réparation urgents non 

prévus à l’avance ou à un cas de force majeure. 

2. 8.  LES  M ODIF ICA TI ONS DU  SER VIC E  

 

Dans l’intérêt général, Annonay Rhône Agglo peut modifier le 

réseau de collecte. Dès lors que les conditions de collecte sont 

modifiées et qu’elle en a connaissance. La régie 

d’assainissement doit vous avertir, sauf cas de force majeure, 

des conséquences correspondantes. 

 

ARTICLE 3.   OBLIGATIONS GENERALES DES  

USAGERS 

Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et 

de se conformer notamment aux obligations suivantes :  

• Payer les redevances couvrant la collecte et le traitement de 

ses eaux usées ainsi que les autres prestations assurées par 

le service public d’assainissement collectif que le présent 

règlement met à leur charge ;  
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• Se renseigner auprès du service public d’assainissement 

collectif sur la nature du système de collecte d’eaux usées 

desservant son immeuble ;  

• Maintenir leurs canalisations privées et le cas échéant leur 

poste de relevage privé jusqu’au regard de branchement en 

bon état de fonctionnement ;  

• Déposer la déclaration auprès du Maire de la commune 

concernée de tout prélèvement, puits ou forage réalisé à 

des fins d’usage domestique de l’eau ;  

• Déposer la déclaration préalable auprès du Maire de la 

commune concernée de tout dispositif d’utilisation à des 

fins domestiques d’eau de pluie dans un immeuble alimenté 

par un réseau d’eau destinée à la consommation humaine ;  

• Autoriser les agents du service public d’assainissement 

collectif à vérifier/contrôler les ouvrages d’assainissement 
collectif publiques et privés ;  

• Etre redevables de la redevance d’assainissement collectif, 

même si l’usager s’alimente partiellement ou totalement sur 

une autre source d’eau que celle du service public des eaux, 

comme prévu par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.   CATEGORIES D’EAUX ADMI SES AU 

DEVERSEMENT 

 

Dans le réseau d’eaux usées séparatif peuvent être déversées, 

à l’exclusion de tout autre déversement : 

• les eaux usées domestiques suivant les conditions définies 

dans le présent règlement et ses annexes ; 

• les eaux usées assimilées domestiques suivant les 

conditions définies dans le présent règlement et ses 

annexes notamment l’annexe 1 du présent règlement ; 

• les eaux usées non domestiques suivant les conditions du 

présent règlement et celles définies en annexe 1 ; 

• Les eaux pluviales sous conditions de l’annexe 2. 

 

En aucun cas, des eaux pluviales, de rejet de climatiseur, de 

vide-cave, de drains ou de nappe phréatique ne devront 

rejoindre le réseau d’eaux usées. 

 

De la même façon, les eaux usées ne devront pas rejoindre le 

réseau d’eaux pluviales. 

 

Dans le réseau unitaire sont collectées les eaux destinées au 

réseau d’eaux usées et celles destinées au réseau pluvial 

lorsque la gestion des eaux pluviales à la parcelle s’avère 

impossible (étude de sol à l’appui). Les eaux pluviales seront 

acceptées sous conditions de l’annexe 2. 

 

CHAPITRE II  -   LE RACCORDEMENT  

On appelle « raccordement » le fait de relier physiquement des 

installations privées de collecte des eaux usées au réseau 

public. 

ARTICLE 5.   OBLIGATIONS DE RACCORDEMENT  

5. 1 –  P OUR LES  EA UX  US E ES  D OM E STIQ U ES  

5.1.1 –  RACCORDEMENT D’UNE CONSTRUCTION POSTERIEURE 

A LA MISE EN SERVICE DU RESEAU 

Le raccordement des nouveaux immeubles est obligatoire 

avant tout usage induisant la production d’eaux usées. 

 

Ce raccordement peut se faire soit directement, soit par 

l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage. 

5.1.2 -  RACCORDEMENT D’UN IMMEUBLE PREEXISTANT A LA 

MISE EN SERVICE DU RESEAU 

Le raccordement des installations privées de collecte des eaux 

usées domestiques au réseau public d’assainissement 

d’immeubles pré-existants à la mise en place du réseau est 

obligatoire dans un délai maximal légal de deux (2) ans à 

compter de la date de mise en service du réseau. 

Dès la mise en service du réseau, tant que les installations ne 

sont pas raccordées, le propriétaire peut être astreint par 

décision d’Annonay Rhône Agglo au paiement d’une somme 

équivalente à la redevance d’assainissement. 

Au terme du délai légal, si les installations ne sont toujours 

pas raccordées de façon conforme au présent règlement, cette 

somme peut être majorée selon les dispositions 

réglementaires ou par décision d’Annonay Rhône Agglo. 

Les propriétaires concernés et qui disposent d’une installation 

autonome dont la conformité établie par le Service Public 

d’Assainissement Non Collectif remonte à moins de 10 ans 

pourront bénéficier d’une prolongation à ce délai de 

raccordement, pour une durée qui ne pourra excéder 10 ans 

depuis la date de mise en service ou de la réhabilitation de 

leur installation autonome. 

5.1.3 -  DISPOSITIONS GENERALES  

Si un immeuble, situé en contrebas du collecteur public qui le 

dessert ou de la chaussée, est considéré comme raccordable, 

la mise en place d’un dispositif de relevage privé des eaux 

usées, équipé d’un dispositif anti-reflux, positionné au plus 

près de la limite public/privé est obligatoire, aux frais du 

propriétaire.  

Si la mise en œuvre des travaux de raccordement se heurte à 

des obstacles techniques sérieux et si le coût de mise en 

œuvre est démesuré, vous pouvez bénéficier d’une 

dérogation à l’obligation de raccordement par arrêté du 

Président d’Annonay Rhône Agglo. 

5. 2 -  P OUR LES  EAU X US É ES  ASS IM ILABLES  À  D ES  EA UX  

USÉ ES  D OM ESTI QU ES  

Lorsque votre activité implique des utilisations de l’eau qui 

sont assimilables à des usages domestiques, vos eaux sont 

considérées comme assimilées domestiques. 

Vous devez vous conformer aux prescriptions techniques du 

présent règlement et notamment à celles de l’annexe 1. 

La régie d’assainissement se réserve le droit de contrôler 

votre établissement pour confirmer la nature des eaux 

déversées et vérifier la bonne application des prescriptions 

techniques. 

5. 3 -  P OUR LES  EAU X US É ES  NON D OM ESTI Q UES  

Le raccordement de votre établissement au réseau public 

d’assainissement est soumis à l’obtention d’une autorisation 

préalable d’Annonay Rhône Agglo. L’arrêté d’autorisation 

délivré par Annonay Rhône Agglo peut prévoir des conditions 

techniques et financières adaptées à chaque cas. Il peut 

notamment imposer la mise en place de dispositifs de 

prétraitement dans vos installations privées. 
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Les conditions et les prescriptions de raccordement et de 

déversement sont définies en annexe 1. 

5. 4.  -  P OUR LES  EAU X PLUVIA LES  

L’ensemble des prescriptions liées à la gestion des eaux 

pluviales est décrit dans le règlement du service pluvial. 

Les conditions et les prescriptions de raccordement sont 

définies en annexe 2. 

5. 5 -  RÉA LISA TI ON D’ OFF IC E D ES  B RANC H EME NTS  LORS  DE  

LA  MIS E  E N P LAC E D’ U N NOUV EA U  RÉS EA U  

Lors de la réalisation de travaux d’extension du réseau public 

d’assainissement, pour tout immeuble préexistant et ayant 

l’obligation de se raccorder, les agents de la régie 

d’assainissement ou ceux de son mandataire fixent le point de 

raccordement en fonction des contraintes techniques et si 

possible du souhait des propriétaires de l’immeuble. 

Annonay Rhône Agglo ou toute entreprise mandatée par elle 

exécute d’office les branchements dans la partie incluse sous 

le domaine public selon les modalités précisées à l’article 11 

du présent règlement. 

ARTICLE 6.   DEMANDE DE RACCORDEMENT  

 

6 . 1 -  S I  LA  DE MA NDE  D E RACC OR DEM E NT  ES T L I E E A  U NE  

INS TRU CTI ON D’URBA NISM E ,  l’avis technique est traité lors 

de cette dernière. Un avis est joint à l’arrêté du maire remis 

au pétitionnaire par la Mairie.  Tout pétitionnaire ne disposant 

pas de cet avis doit en faire la demande auprès de la régie 

d’assainissement dans le plus bref délai. La demande 

d’urbanisme vaut demande de raccordement aussi toutes les 

pièces relatives à la demande d’urbanisme sont prises en 

considération dans l’instruction de la demande de 

raccordement.  

Le dossier de la demande d’urbanisme devra comprendre 

l’ensemble des pièces permettant d’étudier la faisabilité et 

donc la validation du raccordement au réseau d’évacuation 

des eaux usées, soit : 

• le plan de situation du projet ; 

• le plan de masse faisant apparaitre le tracé du branchement 

(domaine public et domaine privé), la nature et 

l’emplacement projeté des ouvrages annexes (boite de 

branchement, regards, grilles, dispositifs de 

prétraitement…) jusqu’au point de raccordement du réseau 

public existant. Aucune information relative au nivellement 

et aux profondeurs n’est exigée du propriétaire. Ce dernier 

doit vérifier les pentes nécessaires pour un raccordement 

gravitaire ou la hauteur nécessaire pour un poste de 

refoulement ; 

• le cas échéant la servitude ou la convention de passage 

pour la création d’un réseau en terrain privé et/ou pour 

l’usage d’un réseau existant privé. 

Les pièces pour instruction relative à la gestion des eaux 

pluviales sont présentées en annexe 2.  

Les prescriptions et les indications mentionnées dans l’avis de 

l’assainissement ainsi que les dispositions du présent 

règlement prévalent aux indications mentionnées dans le 

dossier d’urbanisme déposé par le pétitionnaire (notamment 

point de raccordement) (cf. article 11). 

Nota : Pour les cas complexes, une réunion préparatoire avec 

la régie d’assainissement est recommandée, afin d’examiner 

les contraintes locales notamment en matière d’évacuation 

des eaux.  

 

6. 2 -  S I  LA  D EMA ND E  D E RA CC ORDE ME NT  ES T  NON  

RATTA CH E E A  U NE DEMA NDE D’ URBA NISM E ,  le 

raccordement doit obligatoirement faire l’objet d’une 

demande adressée à la régie d’assainissement selon un 

formulaire établit à cet effet. 

Pour instruire, les demandes de raccordement, la régie 

d’assainissement doit disposer d’informations techniques. 

Aussi, votre demande de raccordement doit comporter : 

• le formulaire « Demande de raccordement à 

l’assainissement » dûment rempli et signé ; 

• le plan de situation du projet ; 

• le plan de masse faisant apparaitre le tracé du branchement 

(domaine public et domaine privé), la nature et 

l’emplacement projeté des ouvrages annexes (boite de 

branchement, regards, grilles, dispositifs de 

prétraitement…) jusqu’au point de raccordement du réseau 

public existant. Aucune information relative au nivellement 

et aux profondeurs n’est exigée du propriétaire. Ce dernier 

doit vérifier les pentes nécessaires pour un raccordement 

gravitaire ou la hauteur nécessaire pour un poste de 

refoulement ; 

• le cas échéant la servitude ou la convention de passage 

pour la création d’un réseau en terrain privé et/ou pour 

l’usage d’un réseau existant privé. 

Les pièces pour l’instruction de la partie relative à la gestion 

des eaux pluviales sont présentées en annexe 2.  

La demande de raccordement doit être signée par le 

propriétaire ou son mandataire, et entraîne l’acceptation des 

dispositions du présent règlement. 

La demande doit être effectuée par le propriétaire ou le 

syndicat des copropriétaires auprès de la régie 

d’assainissement. 

A l’occasion de cette demande, un justificatif de propriété 

pourra être demandé. 

 

Le délai d’instruction est de deux mois à compter de la date 

de remise d’un dossier complet. 

La demande de raccordement pourra être refusée ou 

suspendue si les caractéristiques du réseau récepteur ne 

permettent pas d’assurer le service de façon satisfaisante. 

6. 3 –  RACC ORD EM E NT VIA  U N RE S EAU  PRIV E  

Si l’usager n’a pas accès directement au réseau public 

d’assainissement, et, qu’il souhaite se raccorder par 

l’intermédiaire d’un réseau privé, il doit quand même faire une 

demande de raccordement. L’usager devra avoir l’autorisation 

des propriétaires concernés. La régie d’assainissement devra 

recevoir une copie de l’accord de raccordement entre les 

parties privées. Annonay Rhône Agglo ne pourra être tenu 

responsable des éventuels désagréments rencontrés, quant à 

l’état du réseau, à son dimensionnement, aux responsabilités 

qui incombent à chacun, et à la gestion des conflits entre 

particuliers. La mise en conformité des installations privatives 

ainsi que les frais de raccordement qui découlent de ces 

modifications de servitudes sont à la charge exclusive des 

usagers de ce réseau privé. 
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6. 4 –  RACC ORD EM E NT VIA  LE  PASS AGE PAR U NE  PARC E LLE  

PR IVE E  

Lorsque le raccordement n’est possible que sur une 

canalisation publique située en domaine privé, ou lorsqu’une 

canalisation d’assainissement publique traverse une parcelle 

concernée par une construction, ou bien lorsqu’un 

réaménagement nécessite un nouveau rejet d’eaux usées, la 

régie d’assainissement peut autoriser le raccordement sur ce 

réseau, après instruction de la demande de raccordement. Il 

conviendra d’avoir l’accord du propriétaire de la parcelle 

traversée le cas échéant.  

 

ARTICLE 7.   DEVOIEMENT D’UNE CANALISATION 

PUBLIQUE D’ASSAINISSEMENT  

Si le propriétaire de la parcelle supportant la servitude veut 

faire déplacer la canalisation pour une question 

d’aménagement de son terrain, les frais de déplacement de la 

canalisation sont à sa charge. La régie d’assainissement 

assurera un contrôle des travaux pour s’assurer de la bonne 

exécution des travaux (passage caméra, test d’étanchéité, test 

de compactage selon les configurations). 

Si la canalisation ne dessert qu’une seule habitation, elle 

constitue un branchement privé et par conséquent un 

équipement propre. Auquel cas, le branchement est placé 

exclusivement sous la responsabilité du propriétaire concerné. 

 

ARTICLE 8.   RACCORDEMENT «  CLANDESTIN » -  

BRANCHEMENT ILLEGAL  

Suite au constat d’un raccordement « clandestin » (travaux sur 

le domaine public en l’absence de demande de raccordement 

et/ou absence de de demande de contrôle de raccordement), 

la régie d’assainissement précisera à l’usager, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, les sanctions 

auxquelles il est exposé. Par ce courrier, l’usager sera invité à 

régulariser le branchement et à démontrer sa conformité. 

Cette dernière passera par un contrôle de conformité de la 

régie d’assainissement et au besoin la production de 

justificatifs (inspection télévisée, factures...). A défaut d’avoir 

produit ces justificatifs dans un délai de deux mois, le 

branchement sera supprimé et un nouveau branchement sera 

à faire réaliser à sa charge. Un nouveau contrôle devra être 

réalisé par la régie d’assainissement. 

Dans tous les cas, l’usager sera redevable des contrôles 

réalisés par la régie d’assainissement, de la PFAC et d’une 

majoration en tant que propriétaire de l’immeuble raccordé 

clandestinement dite « majoration pour branchement illégal », 

D’autres mesures coercitives peuvent être prises par le 

gestionnaire de la voie et par le maire au titre de ses pouvoirs 

de police. 

 

ARTICLE 9.   DEMANDE D ’EXTENSION DE RESEAU 

Une extension de réseau peut être demandée. Cette demande 

devra être adressé à la régie d’assainissement par écrit. La 

demande ne vaut pas acceptation.  

Annonay Rhône Agglo étudiera la demande et définira s’il 

s’agit d’un branchement propre ou d’une extension du réseau 

public. 

Les aspects suivants sont analysés : 

• Finalité du branchement privé ou public ; 

• Intérêt collectif ou privé ; 

• Distance au raccordement (branchement propre 

inférieur à 100 mètres) ; 

• Autres possibilités de raccordement ou autres 

possibilités d’épuration des effluents (dont ANC). 

En cas de branchement propre le propriétaire sera exonéré de 

la PFAC.  

CHAPITRE II I  -   LE BRANCHEMENT 

ARTICLE 10.   DEFINITION ET PROPRIETE DU 

BRANCHEMENT 

 

Le branchement comprend depuis la canalisation publique : 

• une canalisation de branchement située sous le domaine 

public ; 

• un ouvrage dit « la boite de branchement » placé en limite 

de propriété, sur le domaine public, afin de permettre le 

contrôle et l'entretien du branchement. Ce regard doit 

demeurer visible et accessible au service. Il constitue la 

limite amont du réseau public ; 

• une canalisation sous le domaine privé. 

Le branchement se divise en une partie privée et une partie 

publique, définies et traitées comme suit : 

- une partie privée : elle comprend la canalisation qui collecte 

les eaux usées de la construction et les amènent à la partie 

publique du branchement. Elle comprend également le 

dispositif anti-reflux obligatoire qui doit être situé au plus près 

de la limite public/privé. Elle doit également disposer de 

plusieurs accès pour faciliter le curage de la partie privée du 

branchement par l’usager. 

Les raccordements effectués entre les canalisations posées 

sous le domaine public et celles posées à l’intérieur des 

propriétés privées, y compris les jonctions de tuyaux de 

descente des eaux pluviales, n’incombent, en aucun cas à la 

régie d’assainissement ; ils sont à la charge exclusive des 

propriétaires et réalisés par une entreprise de travaux publics 

ou de VRD de son choix. Les travaux devront respecter le 

règlement de voirie en vigueur.  

La partie privative du réseau fait l’objet d’un contrôle par la 

régie d’assainissement ou son mandataire conformément au 

présent règlement. 

- une partie publique : elle comprend le regard de 

branchement dit « boite de branchement » présente en limite 

de propriété publique/privée sur le domaine public ainsi que 

la canalisation permettant l’évacuation des eaux usées 

domestiques jusqu’à sa jonction au collecteur public.  

Le branchement des immeubles dans les parties comprises 

entre le réseau public et la limite du domaine privé, est 

constitué par une canalisation de diamètre 160 mm (au 

minimum et sauf condition particulière validée par la régie 

d’assainissement), d’un matériau conforme à la fiche des 

prescriptions techniques de la régie d’assainissement. 

 

La boite de branchement placée en limite de propriété, sur le 

domaine public, afin de permettre le contrôle et l'entretien du 

branchement doit demeurer visible et accessible au service. 

Elle constitue la limite amont du réseau public. 

En cas d'impossibilité technique et après validation par la 

régie d’assainissement, la boite de branchement pourra être 

située sur votre domaine privé. Vous devrez alors assurer en 

permanence l'accessibilité à la régie d’assainissement. 



Règlement du service public d’assainissement collectif  Page 10 sur 16 

 

En l’absence de boite de branchement, le piquage sur le 

réseau public fera la délimitation entre le réseau public et le 

réseau privé. Toutes anomalies observées en amont du 

piquage relèveront de la responsabilité du propriétaire. Aucun 

délai obligatoire de mise en conformité n’est fixé pour cette 

non-conformité mais compte tenu des éléments précités il est 

fortement conseillé d’installer cette boite de branchement 

conformément au règlement de service de la régie 

d’assainissement. 

 

L’annexe 3 présente un schéma de principe d’un 

branchement. 

ARTICLE 11.   INSTALLATION ET MISE EN SERVICE  

Le nombre de boites de branchement à installer est défini à 

un par immeuble et par nature d’eau rejetée dans les réseaux 

publics. Par exemple, un pour les eaux usées domestiques et 

l’autre pour les eaux pluviales. 

 

Pour un nouveau branchement : 

 

Après acceptation de la demande de raccordement (cf. article 

6). Le propriétaire assure, sous sa responsabilité et à sa 

charge, le raccordement de son immeuble jusqu’au réseau 

public existant y compris la partie publique du branchement. 

Il pourra mandater l’entreprise son choix pour faire réaliser les 

travaux de raccordement en domaine privé et en domaine 

public. Il devra obtenir les autorisations nécessaires pour les 

travaux sur le domaine public et le cas échéant sur le domaine 

privé. 

 

La partie de branchement réalisée sous le domaine public est, 

conformément à l’article L1331-2 du code de la santé 

publique, incorporée au réseau public à l’issue d’un contrôle 

de conformité « conforme ». La régie d’assainissement 

contrôle la conformité des travaux de raccordement avant la 

remise d’ouvrage, qui conditionne la mise en service.  

Les branchements doivent être réalisés selon les prescriptions 

du fascicule 70 du cahier des clauses techniques générales et 

de la fiche des prescriptions techniques de la régie 

d’assainissement à disposition sur le site internet d’Annonay 

Rhône Agglo et disponible sur demande. 

 

Votre branchement devra respecter par ordre de priorité : 

• le présent règlement et la fiche des prescriptions 

techniques de la régie d’assainissement ; 

• les prescriptions et les mentions indiquées dans 

l’instruction par la régie d’assainissement de la 

demande de raccordement (cf. article 6), 

• les mentions indiquées dans votre demande 

d’autorisation d’urbanisme ou dans votre dossier 

de demande de raccordement (si raccordement non 

associé à une demande d’urbanisme).  

 

La régie d’assainissement se réserve le droit de refuser la 

remise d’ouvrage et donc la mise en service du branchement 

en cas de non-conformité. 

 

Tout déversement d’eaux usées dans le branchement avant la 

mise en service est interdit. 

 

En cas de mise en service anticipée d’un branchement non 

conforme, le propriétaire sera redevable d’une majoration 

selon la grille tarifaire voté par le bureau communautaire. 

 

Le propriétaire devra tenir compte de toutes les prescriptions 

et contraintes environnantes du chantier de branchement, 

notamment en ce qui concerne les réseaux aériens et 

souterrains des différents concessionnaires (conduites de gaz, 

réseau électrique…) ; 

 

Pour un branchement existant « non conforme » : 

 

En cas d’absence de la boite de branchement, la pose de cette 

dernière est à la charge du propriétaire.  

Le propriétaire pourra mandater l’entreprise de son choix 

pour faire réaliser les travaux en domaine privé et en domaine 

public. Il devra obtenir les autorisations nécessaires pour les 

travaux sur le domaine public et le cas échant sur le domaine 

privé. 

Une contre-visite sera réalisée par la régie d’assainissement 

pour acter la réalisation de ces travaux et intégrer la boite de 

branchement au domaine public 

 

En cas de travaux réalisés par la régie d’assainissement dans 

le cadre de son programme pluri-annuel d’investissement : 

 

Lors de la construction d’un nouveau réseau public 

d’assainissement ou lors de travaux sur le réseau public 

d’assainissement tels que la mise en séparatif des réseaux, la 

régie d’assainissement peut, pour toutes les propriétés 

considérées comme raccordables, exécuter ou faire exécuter 

d’office la partie des branchements située en domaine public 

(jusque et y compris la boite de branchement). 

 

Pour les immeubles existants non raccordés et raccordables 

les travaux seront réalisés d’office. 

Pour les parcelles nues, le propriétaire devra faire une 

demande de devis et accepter celui-ci. 

 

Ces travaux seront refacturés au propriétaire selon les tarifs 

votés par le bureau communautaire. 

 

Le propriétaire reste responsable des travaux à effectuer dans 

le domaine privé. Ces derniers seront contrôlés par les agents 

de la régie. 

 

ARTICLE 12.   ENTRETIEN DU BRANCHEMENT 

 

Les travaux d’entretien, de réparations et de renouvellement 

du branchement, pour sa partie publique, sont à la charge de 

la régie d’assainissement. 

 

Ces travaux ne comprennent pas les prestations suivantes, qui 

restent à la charge du propriétaire ou du syndicat des 

copropriétaires : 

• la remise en état des aménagements réalisés 

postérieurement à l’installation du branchement, 

pour la partie située en propriété privée 

(reconstitution de revêtement, de maçonnerie, de 

jardins ou espaces aménagés) ; 

• la suppression des éléments perturbant le bon 

fonctionnement du branchement (systèmes 

racinaires…) ; 

• le déplacement, la modification ou la suppression 

du branchement effectué à la demande du 

propriétaire ou du syndicat des copropriétaires. 

En règle générale, les dommages pouvant résulter de 

l’existence ou du fonctionnement de la partie publique du 

branchement ne vous incombent pas. Par exception, s’il est 

établi que des dommages résultent d’un agissement, le cas 
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échéant fautif, de votre part, vous supportez les frais de 

remise en état et la réparation des autres préjudices qui 

peuvent en résulter. 

Si la responsabilité du branchement pour sa partie publique 

incombe à la régie d’assainissement, vous êtes chargé de la 

garde et de la surveillance du branchement pour sa partie 

privée. En conséquence, la régie d’assainissement n’est pas 

responsable des dommages, notamment causés aux tiers, 

résultant d’un sinistre survenant en propriété privée 

imputable à un défaut de garde, de surveillance ou 

d’entretien. 

La responsabilité du branchement dans sa « partie privée » 

vous incombe. 

ARTICLE 13.   MODIFICATIONS DU 

BRANCHEMENT 

En cas d’événement, quel qu’il soit, impliquant la suppression 

du branchement ou sa modification, l’usager est tenu d’en 

informer la régie d’assainissement sans délai. 

Lorsque la démolition ou la transformation d’une propriété 

entraîne la suppression du branchement ou sa modification, 

les frais correspondants sont à la charge du propriétaire ou 

de la personne bénéficiant du permis de démolir ou de 

construire y relatif. 

La procédure de modification d’un branchement doit faire 

l’objet d’une nouvelle demande de raccordement. 

CHAPITRE IV -  LES INSTALLATIONS INTERIEURES 

DES USAGERS DITES INSTALLATIONS PRIVEES  

ARTICLE 14.   DEFINITIONS  

On appelle “installations privées”, les installations de collecte 

des eaux usées situées avant la boîte de branchement. 

La conception et l’établissement des installations privées sont 

exécutés aux frais du propriétaire et par l’entreprese de son 

choix. 

Ces installations ne doivent présenter aucun inconvénient 

pour le réseau public et doivent être conformes aux 

dispositions du Code de la santé publique et au Règlement 

sanitaire départemental. Les rejets sont collectés de manière 

séparés (eaux usées d'une part et eaux pluviales d'autre part). 

Vous devez laisser l'accès à vos installations privées à la régie 

de l’assainissement pour vérifier leur conformité à la 

réglementation en vigueur et assurer le contrôle de la nature 

des déversements. La régie d’assainissement se réserve le 

droit d’imposer la modification d’une installation privée 

risquant de provoquer des perturbations sur le réseau public. 

Si, malgré une mise en demeure de modifier vos installations, 

le risque persiste, elle peut fermer totalement votre 

raccordement jusqu’à la mise en conformité de vos 

installations. De même, la régie d’assainissement peut refuser 

l’installation d’un raccordement ou la desserte a d’un 

immeuble tant que les installations privées sont reconnues 

défectueuses.  

Ce refus : Ne dispense pas le propriétaire de l'obligation de 

réaliser ses installations privées selon les prescriptions du 

Service de l’Assainissement. Ne prolonge pas le délai qui lui 

est imparti pour ce faire. Pour les bâtiments neufs, ne 

l'autorise pas à réaliser une installation d'assainissement non-

collectif. Pour les bâtiments existants à la date de mise en 

service du réseau, ne le dispense pas du paiement d'une 

somme équivalente à la redevance en cas de dépassement du 

délai imparti pour se raccorder. 

Lors de la création des installations privées, les prescriptions 

suivantes doivent être respectées :  

• Assurer une collecte séparée des eaux usées et des 

eaux pluviales. Assurer la parfaite étanchéité des 

évacuations des eaux usées.  

• Équiper de siphons tous les dispositifs 

d'évacuation (équipements sanitaires, et ménagers, 

cuvettes de toilette…)  

• Poser toutes les colonnes de chute d'eaux usées 

verticalement et les munir d'évents prolongés au-

dessus de la partie la plus élevée de la propriété. 

• S'assurer que les installations privées sont conçues 

pour protéger la propriété contre les reflux d'eaux 

usées en provenance du réseau public, notamment 

en cas de mise en charge accidente le (dispositif 

anti-reflux, résistance à la pression, etc...)  

• Ne pas raccorder entre elles les conduites d'eau 

potable et les canalisations d'eaux usées, ni 

installer des dispositifs susceptibles de laisser les 

eaux usées pénétrer dans les conduites d'eau 

potable. 

• S'assurer de la déconnexion complète de tout 

dispositif d'assainissement individuel 

(dégraisseurs, fosses, filtres). 

ARTICLE 15.   LE CAS DES RÉTROCESSIONS DE 

RÉSEAUX PRIVÉS 

 

Dans le cas d’une intégration par rétrocessions au réseau 

public d’assainissement de réseaux privés (cas notamment 

des lotissements), cela donne lieu à la conclusion d’une 

convention entre Annonay Rhône Agglo et le propriétaire ou 

l’aménageur. 

Avant cette intégration, la régie d’assainissement s’assure de 

la bonne exécution et le bon fonctionnement des réseaux et 

branchements privés via des essais et des contrôles à la 

charge du cédant : 

- Inspection TéléVisuelles ; 

- Tests de compactages ; 

- Tests d’étanchéités ; 

- Contrôle des branchements. 

 

Dans le cas où des désordres sont constatés, les travaux de 

remise en état sont effectués par les soins et aux frais du 

propriétaire ou de l’aménageur. 

ARTICLE 16.   LES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  

1 6.1  –  E TA NC H EIT E DES  I NSTA LLA T IONS E T PR OT EC TI ON 

CONTRE  LE  R EFLUS  D ’EA UX  USE ES   

En vue d’éviter le reflux des eaux des réseaux 

d’assainissement dans les caves, sous-sols et cours lors de 

l’élévation exceptionnelle de leur niveau jusqu’à celui de la 

voie publique desservie, les canalisations d’immeubles en 

communication avec les eaux usées et eaux pluviales, et 

notamment leurs joints, sont établis de manière à résister à la 

pression correspondante. 

L’installation doit être obligatoirement équipée d’un dispositif 

anti-reflux, idéalement placé en domaine privé au plus près de 

la limite public/privé. 

En toutes circonstances, le propriétaire de l’immeuble est 

responsable du choix et du bon fonctionnement du dispositif 
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d’étanchéité de son installation sanitaire (clapet anti-reflux, 

vanne, combiné, relevage : ce dispositif étant fortement 

conseillé). 

1 6.2  –  P OS E D ES  S I PH ONS  

Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons 

empêchant les émanations provenant du réseau de collecte 

d’eaux usées et l’obstruction des conduites par l’introduction 

de corps solides. 

 

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est 

interdit. En cas d’impossibilité majeure appréciée par Annonay 

Rhône Agglo des dérogations peuvent être accordées. 

 

Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite 

qui le relie de la cuvette des W.C. à la colonne de chute. 

 

Tous les siphons doivent être conformes aux normes 

françaises homologuées et assurer une garde d’eau 

permanente, afin de protéger les installations intérieures de 

toute émanation en provenance des réseaux publics ou privés. 

Ils doivent être munis d’un dispositif de nettoyage hermétique 

facilement accessible et installés à l’abri du gel. 

1 6.3  -  T OI LE T T ES  

Les toilettes sont munies d’une cuvette siphonnée qui doit 

pouvoir être rincée par une chasse d’eau ayant un débit 

suffisant pour entraîner les matières fécales. 

1 6.4  -  V ENTI LLATI ON  

Aux fins d’aération des conduites, aucun obstacle ne doit 

s’opposer à la circulation de l’air entre le réseau de collecte 

d’eaux usées et l’atmosphère extérieure, au travers des 

canalisations et descentes d’eaux usées des immeubles, 

notamment lorsque le raccordement nécessite l’installation 

d’un poste de relevage. 

Afin de satisfaire à cette obligation, les descentes d’eaux 

usées doivent être prolongées hors combles par des évents 

d’une section au moins égale à celle de ladite descente. Ces 

ventilations primaires doivent déboucher trente centimètres 

au moins hors toiture. 

 

CHAPITRE V -  CONTROLES DES DEVERSEMENTS 

AUX RESEAUX 

ARTICLE 17.   GENERALITES 

 
Conformément à l’article L1331-11 du code de la santé 
Publique, les agents du service assainissement ont accès aux 
propriétés privées pour effectuer leur mission de contrôle de 
conformité. 

Un contrôle du déversement est effectué par la régie 

d’assainissement ou son mandataire. 

Il a pour objectif de vérifier : 

- la bonne répartition des effluents de l’immeuble 

vers les réseaux publics (eaux usées dans les 

collecteurs des eaux usées et eaux pluviales dans 

le collecteur des eaux pluviales), 

- la nature des eaux déversées (eaux usées 

domestiques ou assimilés domestiques avec les 

prétraitements en vigueur dans le présent 

règlement ou effluent non domestique selon les 

prescriptions définies à l’article 5.3). 

Toute modification susceptible de modifier qualitativement ou 

quantitativement les eaux déversées génère la nécessité d’un 

nouveau contrôle et d’une nouvelle autorisation délivrée dans 

les conditions définies dans le présent règlement. 

L’attestation de conformité du déversement ne peut être 

délivrée qu’après une visite de contrôle effectuée par les 

agents de la régie d’assainissement ou son mandataire. Son 

obtention ne dégage pas le propriétaire de sa responsabilité 

à respecter le présent règlement. Elle est prononcée au vu de 

l’état des installations le jour du contrôle et des déclarations 

du propriétaire. 

Cette conformité concerne la nature des eaux déversées le 

jour du contrôle et ne peut en aucun cas être utilisée pour 

justifier la bonne réalisation des réseaux privés jusqu’à la 

limite public/privé. Elle peut être retirée en cas de non-

conformité relevée ultérieurement, suite à une modification, 

une dégradation des installations ou une évolution de la 

nature des effluents. Cette non-conformité pourra être 

constatée notamment lors d’un contrôle réalisé par l’autorité 

sanitaire compétente, ou les agents de la régie 

d’assainissement ou son mandataire. 

ARTICLE 18.   PRINCIPES DU CONTROLE  

Les contrôles sont effectués chez l’usager à partir de chaque 

point d’émission d’eaux usées (salle de bain, W.C., évier, 

vidange de machine à laver…) et d’eaux pluviales (gouttières, 

avaloirs, …) jusqu’aux points de raccordement aux réseaux 

publics de collecte et d’évacuation des eaux usées, et le cas 

échéant, des eaux pluviales. 

La conformité du déversement est jugée sur : 

- la bonne répartition des eaux issues des 

installations privées vers les réseaux publics 

adéquats, 

- la nature des effluents privés par rapport aux 

exigences du règlement d’assainissement. 

ARTICLE 19.   IMMEUBLE RACCORDÉ 

DIRECTEMENT AU RÉSEAU  PUBLIC  

 

Les contrôles sont effectués sur tous les points susceptibles 

d’engendrer des rejets aux réseaux d’assainissement des eaux 

usées ou des eaux pluviales, selon un nombre de logement 

définit comme suit : 

- pour les immeubles composés d’au plus 5 

logements, tous les rejets des installations 

intérieures, indiqués par le propriétaire et rendus 

accessibles par ce dernier, sont contrôlés, 

- pour les immeubles composés de plus de 5 

logements, le nombre de logements contrôlés est 

établi comme suit : 1 logement par colonne 

descendante avec un minima de 5 contrôlés + 10% 

des logements totaux (arrondi à la valeur 

supérieure) contrôlés aléatoirement sur l’ensemble 

du bâtiment. La régie d’assainissement ne pourra 

pas être tenue responsable sur le raccordement 

d’un logement non contrôlé s’avère non conforme 

ultérieurement ou si des dysfonctionnements sont 

constatés sur les évacuations de celui-ci. 

ARTICLE 20.   IMMEUBLE RACCORDÉ AU RÉSEAU 

PUBLIC VIA UN RÉSEAU PRIVÉ COLLECTIF  
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Les réseaux privés collectifs, permettant le transit des eaux 

usées et des eaux pluviales de l’immeuble jusqu’aux 

branchements aux ouvrages publics, doivent garantir le 

respect du règlement d’assainissement. Ils doivent également 

être conformes à des essais du type : 

- Inspection TéléVisuelles ; 

- Tests de compactages ; 

- Tests d’étanchéités ; 

- Contrôle des branchements. 

 

Dans le cas contraire (non étanchéité des réseaux d’eaux 

usées, inversion,...), les déversements des immeubles 

raccordés sur ce réseau privé seront reconnus comme non-

conformes. 

 

L’aménageur, ou, par défaut, le ou les propriétaires raccordés 

doivent fournir à la régie d’assainissement les études ou 

documents nécessaires permettant de démontrer le bon 

fonctionnement de ces réseaux privés et le respect du présent 

règlement, tels que : 

• le plan de récolement des réseaux et ouvrages 

collectifs privés exécutés et/ou existants ; 

• des tests d’étanchéité sur les réseaux et ouvrages 

de collecte et d’évacuation des eaux usées ; 

• des tests à la fumée ; 

• des inspections télévisuelles (collecteur principal + 

antenne de branchement) des réseaux et ouvrages 

de collecte et d’évacuation des eaux usées et 

pluviales ; 

• et tout autre test ou examen que la régie 

d’assainissement jugerait utile pour se prononcer 

suivant l’ampleur et la disposition de ces réseaux. 

 

ARTICLE 21.   LES DIFFERENTS TYPES OU CAS DE 

CONTROLES 

2 1.1  -  C ONTR OLE D E TRAVA UX  -  B RANC H EME NT NE UF  

Pour tout branchement neuf (immeuble existant ou neuf), le 

propriétaire devra préalablement aux travaux se conformer 

aux dispositions de l’article 6 du présent règlement. 

Conformément à l’article 2224-8 du CGCT, le contrôle du 

raccordement est réalisé pour tout nouveau raccordement 

d'un immeuble au réseau public de collecte des eaux usées 

conformément au premier alinéa de l'article L. 1331-1 du 

même code et lorsque les conditions de raccordement sont 

modifiées.  

Après s’être conformer à ces dispositions, le pétitionnaire 

peut entreprendre les travaux de raccordement. En parallèle, 

il devra se conformer à toutes autres obligations 

réglementaires telles que l’obtention d’une permission de 

voire, la signature de servitude de passage, les démarches 

relatives aux DT et DICT, etc…. 

Le propriétaire doit informer la régie d’assainissement du 

commencement des travaux d’assainissement une semaine 

avant la date de démarrage du chantier afin d’organiser la 

réalisation du contrôle de conformité du branchement en 

tranchée ouverte. Un formulaire de déclaration de démarrage 

des travaux est à retourner par le pétitionnaire qui devra 

également prendre rendez-vous avec un agent de la régie 

d’assainissement pour réaliser le contrôle du branchement.  

Le rendez-vous devra être pris une semaine minimum avant 

le début des travaux de branchement d’assainissement. 

Pour prendre ce rendez-vous le propriétaire peut contacter la 

régie d’assainissement par courriel ou par courrier ou tout 

autre outil mis en place par le service.  

Les informations relatives aux moyens de prise en rendez-

vous sont indiquées sur le site internet d’Annonay Rhône 

Agglo en fonction des développements d’outils de la régie 

d’assainissement. 

Ce contrôle est obligatoire : à défaut, l’immeuble est considéré 

comme étant non raccordé ou raccordé non-conforme et 

supporte de ce fait les majorations prévues et/ou le risque de 

poursuites judiciaires pour inobservation des règlements 

suivant la délibération correspondante d’Annonay Rhône 

Agglo. 

Le paiement des majorations prévues n’exonère pas le 

pétitionnaire du contrôle de déversement et des 

conséquences de ces conclusions. 

L’absence de dépôt de la demande de raccordement et/ou de 

déclaration de commencement des travaux aura pour 

conséquence la considération du branchement comme un 

branchement illégal soumis à majoration. Cette dernière est 

définie par délibération du bureau communautaire. 

La réalisation du contrôle de conformité entrainera l’émission 

d’un avis des sommes à payer pour : 

• Contrôle de branchement en tranchées fermées (si 

contrôle réalisé en tranchée fermées suite à 

l’absence de prise de rendez-vous pour le 

contrôle); 

Ou 

• Contrôle de branchement en tranchées ouvertes. 

Le contrôle donne lieu à un rapport de conformité remis au 

propriétaire de l’immeuble ou, en cas de copropriété, au 

syndicat des copropriétaires sous maximum 6 semaines après 

la réalisation du contrôle. 

La durée de validité de ce document est de dix ans.  

Ce dernier dispose d’un délai de deux (2) mois à compter de 

la date de réception pour le contester auprès de la régie 

d’assainissement.  

2 1.2  -  C ONTR OLE DA NS  LE CADR E D’U NE  V E NT E  OU  A  LA  

DEMA ND E E XPR ESSE  D’U N PR OPRI ETAIR E  –  BRA NC H EM ENT  

EXIS TA NT  

 

Ce contrôle est fortement conseillé pour éviter tout 

contentieux entre privé. Il est réalisé par les agents de la régie 

d’assainissement ou son mandataire. 

 

Annonay Rhône Agglo se réserve le droit de rendre ce 

contrôle obligatoire après délibération de Conseil 

communautaire et arrêté du Président. 

 

A l'occasion d’une cession de propriété, ce contrôle permet 

de connaitre la conformité du branchement et donc de 

déterminer les éventuels travaux de mise en conformité 

nécessaires. 
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Le contrôle effectué à la demande du propriétaire de 

l'immeuble ou du syndicat des copropriétaires est réalisé aux 

frais de ce dernier. Son montant est fixé par délibération du 

bureau communautaire. 

Un formulaire de demande doit être remis au service 

assainissement complété et signé. 

Le délai d’obtention du rapport du contrôle est de 8 semaines 

à compter de la date de réception du formulaire de demande 

complet et à condition que le demandeur se rende disponible 

aux horaires d’ouverture du service. 

 

Dans le cas, d’une demande urgente, le service n’est pas tenu 

de pouvoir y répondre. Toute demande d’obtention d’un 

rapport sous 8 jours ouvrés à compter de la réception du 

formulaire de demande sera étudiée en fonction des moyens 

à disposition du service. Un contrôle avec rendu du rapport 

sous 8 jours donnera lieu à la facturation spécifique selon la 

délibération du bureau communautaire. 

2 1.3  -  C ONTR OLE DA NS  LE CADR E D’U NE  CAM PAG NE  D E 

REC HER CH E ORGA NIS E E PAR  LA  R E GIE D’ASSAI NISS EM E NT  

–  BRA NC HEM E NT EXIS TA NT  

A son initiative, la régie d’assainissement peut décider de 

réaliser le contrôle de branchement d’une ou plusieurs 

propriétés. 

La réalisation de ce contrôle ne donne pas lieu à une 

facturation. Néanmoins, en cas de non-conformité, le 

propriétaire devra réaliser des travaux de mise en conformité 

et la contre-visite pour lever la non-conformité sera facturée 

selon le tarif en vigueur. 

2 1.4  –  C ONTR E  VIS I TE  P OUR LEV ER  U NE NON C ONFORMI T E   

Pour une contre-visite suite à un précédent contrôle, le 

propriétaire doit prendre rendez-vous avec un agent de la 

régie d’assainissement pour réaliser la contre visite.  

Le rendez-vous devra être pris une semaine minimum avant 

le début des travaux. 

Pour prendre ce rendez-vous le propriétaire peut contacter la 

régie d’assainissement par courriel ou par courrier ou tout 

autre outil mis en place par le service.  

Cette contre visite est obligatoire : à défaut, l’immeuble est 

considéré non-conforme et supporte de ce fait les majorations 

prévues et/ou le risque de poursuites judiciaires pour 

inobservation des règlements suivant la délibération 

correspondante d’Annonay Rhône Agglo. 

La contre-visite est facturée selon le tarif en vigueur. 

ARTICLE 22.   DELAIS DE MISE EN CONFORMITE 

DES BRANCHEMENTS 

 

Le délai de mise en conformité du branchement pour les 

immeubles occupés est de : 

• 6 mois pour des problèmes sanitaires et 

environnementaux avérés (ex : déconnexion des 

eaux usées au réseau d’eaux pluviales ; en cas de 

rejet direct d’eaux usées brutes ou prétraitées) ; 

• 24 mois pour la déconnexion des eaux pluviales au 

réseau d’eaux usées ; pour la mise en place d’un 

système de gestion des eaux pluviales à la 

parcelle ; pour la déconnexion d’une fosse 

septique ;. 

• Sans délai pour la pose de boîtes de branchement, 

mais le système reste non-conforme. 

 

Toute autre situation donnera lieu à un délai spécifique de 

mise en conformité selon les conséquences pour la salubrité 

publique, la préservation du milieu naturel et pour le système 

d’assainissement. Ce délai sera indiqué dans le rapport de 

visite. 

 

Pour les immeubles inoccupés le délai de mise en conformité 

du branchement commence dès l’ouverture du contrat 

d’abonnement au service de l’eau. Aussi, un immeuble est 

considéré comme occupé dès lors qu’un abonnement au 

service d’eau est en cours. 

 

ARTICLE 23.   ABSENCE EN CAS DE CONTROLE OU 

TRAVAUX NON COMMENCES 

 

En cas d’absence à un contrôle, sans motif valable (document 

pouvant attester de l’absence) et sans information transmise 

à la régie assainissement 48h avant la date de contrôle 

(courrier ou mail à l’appui), le déplacement sera facturé en 

plus du contrôle de conformité a un montant de 100 € TTC. 

 

Il en sera de même en cas de déclaration de commencement 

de chantier erronée entrainant le déplacement d’un agent sur 

site alors que les travaux n’ont pas démarré. 

 

ARTICLE 24.   REFUS DU CONTROLE 

 

Tout refus explicite ou implicite d’accepter un rendez-vous à 

la suite d’un avis préalable de visite constitue un obstacle à 

l’accomplissement de la mission de contrôle mentionnée au 

Code de la santé publique. 

 

Dans ce cas, les agents de la régie d’assainissement 

constatent l’impossibilité matérielle d’effectuer l’intervention 

prévue, ce constat est notifié au propriétaire. 

 

Le déversement est alors considéré comme non-conforme.  

 

Le pétitionnaire reste soumis à l’obligation de contrôle et peut 

être mis en demeure de faire réaliser ce contrôle sous peine 

de sanctions. 

 

En cas de danger pour la santé publique ou de risque avéré 

de pollution, une copie du constat est également adressée à 

l’Autorité détentrice du pouvoir de police correspondant. 

 

Sans préjudice des mesures qui peuvent être prises par cette 

autorité, l’occupant (propriétaire ou locataire) qui fait obstacle 

à la réalisation du contrôle de façon explicite ou implicite est 

redevable d’une « majoration » prévue par le Code de la santé 

publique. 

 

En même temps que la notification du constat de refus 

d’accès, la régie d’Assainissement notifie également au 

propriétaire un nouvel avis préalable de visite qui initie la 

même procédure. 
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CHAPITRE VI -   DISPOSITIONS FINANCIERES  

Les modalités d’application des tarifs, les redevances et les 

participations sont définis par délibération du bureau 

communautaire.  

Pour connaitre les principes d’application en vigueur vous 

devez vous rapprocher de la régie d’assainissement. 

 

ARTICLE 25.   REDEVANCE ASSAINISSEMENT  

Le recours au service d’assainissement collectif donne lieu au 

paiement d’une redevance. 

Cette redevance est assise sur le nombre de mètre cube d’eau 

facturé à l’abonné par Annonay Rhône Agglo ou son 

mandataire. 

En l’absence d’alimentation en eau potable par le réseau 

public, la régie d’assainissement se réserve le droit d’établir 

une facture en fonction d’une consommation moyenne 

calculée sur la base de 35 m 3 /personne/an (selon 

déclaration du foyer fiscal). 

Vous pouvez bénéficier d’une exonération de la redevance 

assainissement si vous disposez de branchements spécifiques 

en eau potable pour lesquels vous avez souscrit auprès du 

Service de l’Eau potable des contrats particuliers 

(branchement chantier, abonnement de secours contre 

l’incendie…) excluant tout rejet d’eaux usées.  

Aucune exonération ne pourra être accordée, passée le délai 

d’un an suivant la date de pose du compteur. 

ARTICLE 26.   REGLES GENERALES CONCERNANT 

LES PAIEMENTS 

Lorsque la redevance d’assainissement est facturée par le 

Service de l’Eau potable sur une même facture, les conditions 

de paiement sont celles applicables à la facture d’eau. 

Le paiement doit être effectué avant la date limite et selon les 

modalités indiquées sur la facture. Aucun escompte n’est 

appliqué en cas de paiement anticipé. 

ARTICLE 27.   PRISE EN COMPTE DES  

SURCONSOMMATIONS D’EAU POTABLE  

 

Les dispositions relatives au règlement d’eau potable sont 

appliquées pour toutes les demandes de dégrèvement, 

conformément à la loi Warsmann. 

 

ARTICLE 28.   FRAIS DE BRANCHEMENT 

Tous les frais nécessaires à l’installation du branchement 

(travaux, fournitures, occupation et réfection des chaussées et 

trottoirs) sont à la charge du pétitionnaire. 

Si à l’occasion de la construction d’un nouveau réseau public 

d’assainissement, la régie d’assainissement exécute ou fait 

exécuter d’office la partie des branchements située en 

domaine public, elle demande le paiement d’une somme pour 

la réalisation de travaux relatifs à la pose d’une boîte de 

branchement en limite de propriété définie par délibération 

du bureau communautaire. 

Cette somme sera due par le propriétaire dès l’exécution des 

travaux. Elle s’ajoute à la PFAC exigée lors du raccordement 

effectif. 

ARTICLE 29.   PARTICIPATION POUR LE  

FINANCEMENT DE L ’ASSAINISSEMENT COLELCTIF –  

PFAC 

Les propriétaires des immeubles soumis à l’obligation de 

raccordement au réseau public de collecte des eaux usées en 

application du Code de la santé publique sont astreints par 

Annonay Rhône Agglo à verser une Participation pour le 

Financement de l’Assainissement Collectif dite P.F.A.C. Elle est 

exigible à compter de la date du raccordement au réseau 

public de collecte des eaux usées de l’immeuble, de 

l’extension de l’immeuble ou de la partie réaménagée de 

l’immeuble, dès lors que ces travaux sont susceptibles de 

générer des eaux usées supplémentaires. 

La P.F.A.C. assimilée domestique s’applique pour les 

immeubles et établissements qui produisent des eaux usées 

provenant d’usages assimilables à un usage domestique. 

Les montants, les modalités de calcul et les conditions de 

perception de ces participations financières sont déterminés 

par délibération du bureau communautaire d’Annonay Rhône 

Agglo. 

ARTICLE 30.   MAJORATIONS FINANCIERES 

3 0.1  –  MAJORA TI ONS P OUR  BRANC HEM E NT NON 

CONF ORM E OU P OUR  RACC ORD EM E NT  NON R EALIS E  

Conformément aux dispositions du Code de la santé publique 

et à la délibération du bureau communautaire d’Annonay 

Rhône Agglo, des majorations sont appliquées au propriétaire 

de l’immeuble en cas de branchement non conforme à la suite 

d’un contrôle de conformité ou d’un diagnostic de 

branchement et en cas de raccordement non réalisé.  

Tant que le propriétaire ne s'est pas conformé aux obligations 

prévues aux articles L. 1331-1 à L. 1331-7-1, il est astreint 

au paiement d'une somme au moins équivalente à la 

redevance qu'il aurait payée au service public 

d'assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau 

ou équipé d'une installation d'assainissement autonome 

réglementaire, et qui peut être majorée dans une proportion 

fixée par délibération du bureau communautaire. 

Ces majorations égales au montant de la redevance 

assainissement majorée d’un pourcentage défini par 

délibération du bureau communautaire sont mises en œuvre :  

- à l’issue du délai de mise en conformité accordé 

dans le rapport du contrôle ou de diagnostic ; 

- à la date de mise en demeure dans les cas de non-

conformité avec mise en demeure. 

 

Les modalités spécifiques d’application sont définies dans la 

délibération correspondante. 

3 0.2  –  MAJORA TI ON P OUR  RACC ORDEM E NT  C LA ND ESTI N  -  

BRANC H EME NT I LLEGAL  

Une majoration dont le montant est défini par le bureau 

communautaire est exigée en cas de raccordement 

« clandestin »- branchement « illégal ». 

Cette notion est définie à l’article 8 du présent règlement. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686485&dateTexte=&categorieLien=cid


Règlement du service public d’assainissement collectif  Page 16 sur 16 

3 0.3  –  MAJORA TI ON P OUR  REF US DE C ONTR OLE  

Une majoration dont le montant est défini par le bureau 

communautaire est exigée en cas de refus de contrôle. 

 

CHAPITRE VII  -   DISPOSITIONS D’APPLICATION  

 

ARTICLE 31.   APPLICATION DU REGLEMENT  

 

Il est fait obligation à tout usager des réseaux publics 

d’assainissement et des stations d’épuration d’Annonay 

Rhône Agglo de se conformer aux dispositions mentionnées 

dans le présent règlement. Ceci ne doit pas faire obstacle au 

respect de toutes autres prescriptions issues de la 

réglementation en vigueur. 

ARTICLE 32.   OPPOSABILITE DU REGLEMENT 

 

Le présent règlement est téléchargeable sur le site internet 

d’Annonay Rhône Agglo et disponible à la régie 

d’assainissement. 

La demande de raccordement vaut acceptation sans réserve 

du présent règlement. 

 

ARTICLE 33.   INFRACTIONS, MESURE DE 

SAUVEGARDE ET SANCTIONS 

Les infractions au présent règlement qui ne sont pas 

sanctionnées au titre du Code de la Santé Publique et de ses 

textes d’application sont passibles des sanctions prévues par 

le Code Pénal. 

Les branchements, les déversements dans les réseaux, les 

dépotages litigieux et en règle générale les interventions des 

usagers et des tiers effectués en contradiction du présent 

règlement, donnent lieu à des poursuites devant les 

juridictions compétentes conformément à la législation en 

vigueur. 

En cas d’urgence, ou lorsque les rejets effectués sont de 

nature à constituer un danger immédiat, la régie 

d’assainissement est habilitée à faire toutes constatations 

utiles ou à prendre les mesures qui s’imposent et notamment 

à obturer sur le champ le branchement par lequel s’effectuent 

les rejets. 

Les interventions techniques que la régie d’assainissement est 

amenée à faire en raison des fautes ou des négligences 

commises par l’usager sont facturées à l’auteur de la nuisance 

sur la base des frais réellement engagés 

ARTICLE 34.   LITIGES ET VOIES DE RECOURS  

Les litiges portant sur l’application du présent règlement, ou 

relatif à l’assujettissement à redevance d’assainissement, dont 

l’usager s’estime lésé peut saisir les tribunaux compétents 

pour connaître les différends entre les usagers d’un service 

public industriel et commercial, et ce service. 

Préalablement à la saisine des tribunaux, l’usager peut 

adresser un recours gracieux au Président d’Annonay Rhône 

Agglo. 

ARTICLE 35.   APPROBATION ET MODIFICATIONS  

DU REGLEMENT 

 

Les termes du règlement sont approuvés par le conseil 

communautaire d’Annonay Rhône Agglo. 

 

Des modifications au présent règlement peuvent être 

décidées par la collectivité et adoptées selon la même 

procédure que celle suivie pour le règlement initial. La mise à 

jour du règlement donnera lieu à une information des usagers 

par tout moyen. 

ARTICLE 36.   DATE D’APPLICATION DU 

REGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur à l’accomplissement 

des formalités de publicité et de transmission au contrôle de 

légalité. 

 

Le présent règlement qui abroge toutes les dispositions 

antérieures entre en vigueur le 1er février 2022. 

 

ANNEXES 

ANNEXE 1.   DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

EAUX USÉES NON DOMESTIQUES ET 

ASSIMILÉES DOMESTIQUES 

 

ANNEXE 2.   DISPOSITION RELATIVES A LA 

GESTION DES EAUX PLUVIALES 

 

ANNEXE 3.   SCHEMA DE BRANCHEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


